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MAROC-SOCIAL-PARTENARIAT 
Convention cadre de partenariat entre le CCDH et le Haut 
Commissariat aux anciens résistants 

  
Rabat, 22 juin (MAP)- Le Conseil Consultatif des Droits de l'Homme et le Haut Commissariat 
aux anciens résistants et anciens membres de l'armée de libération, ont procédé, mardi à 
Rabat, à la signature d'une convention cadre de coopération et de partenariat relative à 
l'histoire, la mémoire et les archives.  

 
Cette convention signée par le président du CCDH, M. Ahmed Herzenni et le Haut 
Commissaire aux anciens résistant et anciens membres de l'armée de libération, M. Mustapha 
El Ktiri, s'inscrit dans le cadre de la mise en Œuvre des recommandations de l'Instance Equité 
et Réconciliation relatives à la préservation des archives et à la réparation communautaire.  

 
En vertu de cette convention, les deux institutions s'engagent à organiser des conférences et 
des journées d'étude sur l'histoire de la résistance et l'armée de libération, traitant des 
problématiques de l'écriture de l'histoire, du recueil de témoignages et de documentation des 
violations et des exactions des droits de l'homme durant la période du protectorat.  

 
Ainsi, les deux institutions veilleront à encourager les études et les recherches sur la résistance 
et l'armée de libération tout en accordant une importance particulière à la documentation des 
actions des nationalistes, des résistants et des membres de l'armée de libération.  

 
Cette convention a pour objectif d'appuyer et de promouvoir les productions scientifiques, 
littéraires et artistiques sur l'histoire de l'indépendance et ses valeurs ainsi que sur les 
principes des droits de l'Homme. Elle vise aussi à échanger les sources d'informations 
(publications et documents) relatives à l'histoire de la résistance et de l'armée de libération 
nationale ainsi qu'aux droits de l'Homme.  

 
Dans une allocution prononcée à cette occasion, M. Herzenni a indiqué que cet accord 
constitue une base de coopération prometteuse entre les deux institutions pour la préservation 
de la mémoire historique, ajoutant que grâce à la relation entre le Conseil, le Haut 
Commissariat et les autres institutions telles que l'Université, les efforts seront intensifiés pour 
avoir davantage de données et des informations sur l'histoire contemporaine du Maroc.  

 
Pour sa part, M. El Ktiri a fait savoir que cette initiative "sans précédent" vise à répondre aux 
aspirations et aux attentes des nationalistes et membres de la famille de la Résistance, notant 
que des efforts supplémentaires doivent être fournis pour la préservation de la mémoire 
historique.  

 
M. El Ktiri a indiqué que le Haut Commissariat, partant de sa prise de conscience de 
l'importance du domaine des droits de l'homme, a organisé des colloques pour s'arrêter sur les 
violations perpétrées dans les prisons, les centres de détention et les postes de police pendant 
la période du protectorat.(MAP). 
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Etude du CCDH et du PNUD sur le droit au 
développement  
Un travail de titan nous attend 
Lors d'une rencontre menée par le CCDH et le PNUD 
mercredi dernier à Rabat, les deux organisations ont 
présenté les résultats d’une étude portant sur le droit au 
développement au Maroc.Détails. 
 

Le Conseil Consultatif des Droits de l’Homme (CCDH) et le Programme des  Nations Unies 
pour le Développement (PNUD), représentés par Ahmed Herzenni, président du CCDH, et 
Bruno Pouëzat, représentant résident du PNUD et coordonnateur du système des Nations 
Unies au Maroc, ont organisé mercredi à Rabat une rencontre de présentation de leur étude 
réalisée en partenariat sous le thème “Le  droit au développement au Maroc entre Pacte 
International relatif aux Droits économiques, sociaux et culturels (DESC) et Objectifs du 
Millénaire pour le Développement”. 

Quatre indicateurs, quatre secteurs 

Les secteurs passés au crible, santé, logement, emploi et éducation, sont ceux qui connaissent 
actuellement une recrudescence de revendications. L’analyse a donc été principalement axée 
sur les dysfonctionnements qui grippent l’efficience d’un grand nombre de programmes de 
développement. 

Le rapport n’occulte ni la pauvreté, ni l’exclusion qui touchent de larges franges de la 
population, ni le fait que la croissance de l’activité économique se traduit par une répartition 
inéquitable des revenus entre rural et urbain, entre régions pauvres et régions riches et entre 
différentes classes de la société. 

“Le respect des droits humains comme cadre d’action indispensable pour faire aboutir toute 
politique de développement est un principe largement admis depuis la déclaration du 
millénaire adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies en Septembre 2000.” 

Extrait du résumé de la mouture finale (mai 2010). 

La santé souffre 
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Malgré les acquis, le secteur de la santé présente encore “d'importantes insuffisances” dues à 
l'absence de contrôle de la gestion et de reddition des comptes. 

L'étude relève en outre que les injustices sont davantage le lot des groupes vulnérables 
(femmes, enfants, personnes âgées et personnes handicapées). Elles se conjuguent à des écarts 
entre régions et milieux (urbain, périurbain et rural), notamment en matière de répartition des 
ressources humaines, des établissements sanitaires de base et du financement public, notant 
que l'offre globale publique et privée est marquée par une “faible complémentarité” entre les 
deux secteurs. 

Logement, entre contraintes et réalisations 

L'analyse du secteur du logement met en évidence des avancées, des insuffisances et des 
contraintes qui entravent l'accès de tous à un logement adéquat. Ainsi, en dépit des 
performances enregistrées par le secteur, le déficit en logements reste important, avec près de 
600.000 unités. 

120.000 

Face aux 120.000 ménages constitués chaque année, la production des logements autorisés est 
passée de 81.670 unités en 2000 à 110.810 en 2006. 

L'action de l'Etat dans ce secteur prend plusieurs formes: mobilisation de terrains publics, 
affectation de ressources financières et de moyens techniques et opérationnels. 

Toutefois, relève l’étude, le secteur reste confronté à des dysfonctionnements qui limitent 
l'impact des interventions publiques, parmi lesquels des écarts importants entre les régions, 
l'éloignement des sites de recasement par rapport aux zones d'activités et de services, 
l'excessive concentration des moyens aux mains d'un seul opérateur public, ainsi que des 
réalisations en quantité, mais qui ne tiennent pas compte de la qualité urbanistique et 
architecturale ni des pratiques culturelles des habitants. 

Disparités persistantes dans l'emploi 

Dans ce secteur également, l’étude du CCDH et du PNUD a relevé la persistance des 
disparités de revenus et d'accès à l'emploi entre milieux urbain et rural. 

Elle a aussi relevé le peu d’adaptation du système de travail aux PME et aux micro-entreprises 
du secteur informel et du secteur agricole, qui concentrent les catégories qui ont le plus besoin 
de protection. L'absence d'allocation chômage, la faiblesse des taux de couverture des régimes 
de retraite (secteur privé et informel), le faible respect du droit du travail - en particulier dans 
le secteur informel - constituent autant d'entraves au développement, ont souligné les deux 
organismes. 

Sur le plan juridique, les réglementations nationales du travail ne s'appliquent qu'au salariat du 
secteur public et des grandes entreprises, reconnaît l'étude, alors que les petites entreprises du 
secteur informel sont à l'extérieur du système de régulation, à la fois par manque de moyens, 
inadaptation des réglementations et tolérance à l'égard d'un secteur créateur d'emplois, aussi 
précaires soient-ils. 

Des arrêtés du protectorat à l'école 
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Près du tiers des enfants accédant à la première année du primaire n'ont pas bénéficié de 
l'enseignement préscolaire et un tiers seulement de ceux qui en ont bénéficié, sont allés dans 
une maternelle, tandis que les autres sont allés à l'école coranique, estime l’étude. 

Elle ajoute que l'enfant passe trop de temps à étudier des curricula “trop éclatés”, qu'il 
“n'arrive pas à intégrer tout seul en compétences transversales utiles et monnayables”, 
soulignant qu'un modèle d'école plus diversifié et des curricula recentrés sur les compétences 
essentielles permettraient sans doute d'obtenir de meilleurs résultats. 

Le modèle actuel de l'école primaire “ne convient pas aux enfants présentant un handicap 
mental ou physique et aux enfants de nomades et des zones montagneuses enclavées.” 

L’étude du CCDH et du PNUD. 

Le rapport rend compte par ailleurs de certains problèmes récurrents dus à l'absence de cadres 
juridiques et réglementaires, comme la gestion financière des établissements. 

La violence en milieu scolaire et l'exercice du soutien psychologique aux élèves par des 
enseignants non qualifiés ont également été pointés par le travail du CCDH et du PNUD, qui 
ont noté que certains aspects de la gestion financière des établissement scolaires sont encore 
régis par des arrêtés viziriels datant du protectorat. 

Comment et pourquoi cette étude? 

Cette étude a pour principal objectif de promouvoir l'intégration de l'approche Droits de 
l'Homme dans les processus publics de prise de décision. La mise en avant de cette approche 
a également pour objectif d'initier un débat national sur les possibilités de développer des 
méthodes et outils de suivi de la dynamique des droits humains au Maroc. L'étude est 
consacrée à quatre secteurs jugés prioritaires, déterminants pour la stabilité sociale et, 
désormais, prioritaires en termes d'engagement budgétaire 
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